
Dans la
m o n -
dialisa-

tion, nous de-
vons innover
constamment,
au risque de
nous replier
vers des sec-
teurs dans
lesquels nous
ne pourrons être compétitifs. Les institutions (au
sens de Douglass North) doivent alors non seule-
ment favoriser l’accumulation du capital nécessaire
au financement de l’innovation, mais aussi faciliter
l’éclosion de ces innovations et accompagner leur
diffusion.

Ce constat nous oblige à repenser le rôle que
l’État doit jouer dans la modernisation de
l’économie française. En particulier, notre droit
doit devenir un véritable facilitateur de l’innovation.
Or, en l’état, le droit français
n’a pas pris la juste mesure
de la nécessité de franchir la
frontière technologique qui
nous limite encore à l’écono-
mie du XXe siècle. Car, trop
longtemps la science juri-
dique française s’est fermée aux apports des
autres disciplines et en particulier aux formidables
apports de la science économique. En refusant de
suivre le mouvement du réalisme juridique – qu’ils
avaient pourtant initié au début du XXe siècle –, les
juristes français sont alors restés enfermés dans
une discipline autocentrée. Après avoir manqué le
virage du réalisme juridique, le droit français a
ensuite naturellement manqué le virage de l’ana-
lyse économique du droit, qui s’attache à analyser
la règle de droit avec les outils des sciences éco-
nomiques.

C’est principalement pour ces deux raisons
que notre droit est aujourd’hui moins bien
armé que celui de nos grands concurrents qui
innovent. Les conséquences de cette double
perdition sont nombreuses. Le droit économique
français est ainsi demeuré figé dans des modèles
économiques d’un autre âge. Rigide, complexe,
déconnecté de la réalité économique et de la

recherche in-
terdisciplinai-
re étrangère,
il est parfois
même archaï-
que.

Ces carac-
téristiques
propres à
notre droit

s’opposent radicalement aux réformes en pro-
fondeur qui s’imposent pour lutter contre la rente,
principal et redoutable ennemi des innovations et
des générations futures. 

Nous avons donc identifié les cinq réformes
qui nous semblent les plus urgentes pour entraî-
ner un véritable changement de paradigme et qui
laissent entrevoir de nombreuses réformes ulté-
rieures plus spécifiques :
1. Renforcer l’analyse économique du droit dans

les études d’impact exigées
lors du dépôt par le gouverne-
ment d’un projet de loi devant
le Conseil d’État ;
2. Renforcer la contribution
des économistes sur la qualité
des études d’impact ;

3. Doter le Conseil d’État et le Conseil constitu-
tionnel des moyens matériels et humains pour
remplir ces nouvelles missions ;
4. Mettre à jour et diversifier la formation des élites
administratives en charge de la rédaction des
textes, avec un accent particulier porté sur l’ensei-
gnement du droit privé et de la micro-économie ;
5. Encourager la pluridisciplinarité dans les facul-
tés et les écoles de droit en introduisant des inci-
tations pour le corps professoral comme pour les
étudiants et chercheurs.

Ainsi, notre droit redevenu efficace permettra
à notre économie de rester systématiquement
au plus près de l’innovation afin de s’inclure
pleinement dans l’économie du XXIe siècle.
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L’économie est entrée dans le XXIe siècle,
au tour du droit !(1) 

Point de vue

« L’ignorance coûte plus cher que l’information »  
John F. Kennedy

“Le droit français a manqué
le virage de l’analyse

économique du droit  

”

21,2 
C’est, en milliards d’eu-
ros, le montant des sanc-
tions et redressements
fiscaux en France en
2015.

Source : Ministère des
finances, Communiqué
du 3 mars 2016.
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Par Sophie Vermeille, Mathieu Kohmann et Mathieu Luinaud, Droit & Croissance!

(1) Cet article reprend les recommandations de la note des
mêmes auteurs publiée par la Fondapol et intitulée “Un
droit pour l’innovation et la croissance”. La note est dispo-
nible sur le site de la Fondapol et de Droit & Croissance.


